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1.    INTRODUCTION

1.1   MANDAT

Le 29 mai 2002, la Commission municipale du Québec recevait de l’ex-

ministre André Boisclair le mandat de procéder, conformément à l’article

12 de la Loi modifiant la Loi sur l’organisation territoriale municipale et

d’autres dispositions législatives (2000, chapitre 27), à l’établissement de

la liste des équipements, infrastructures, services et activités à caractère

supralocal que l’on retrouve dans la municipalité régionale de comté

(MRC) du Haut-Saint-François et de définir les règles relatives à leur

gestion.

Conformément aux dispositions de la Loi sur la Commission municipale, le

6 juin 2002, le président de la Commission confiait au commissaire,

Me Pierre Lorrain, la responsabilité de dresser la liste des équipements,

infrastructures, services et activités (ÉISA) à caractère supralocal qui sont

ou situés ou fournis ou exercés en date du 1er septembre 2000 sur le

territoire de la MRC du Haut-Saint-François et d’en établir les modalités de

gestion.

1.2   CONTEXTE

En vertu des dispositions de la loi, toutes les municipalités régionales de

comté devaient transmettre au Ministre, pour le 30 septembre 2000, une

liste des ÉISA ou situés ou fournis ou exercés sur son territoire en date du

1er septembre 2000, ainsi qu’un document proposant des règles relatives à

leur gestion ou au financement des dépenses, ou au partage des revenus

que les ÉISA génèrent. Dans le présent dossier, le travail n’a jamais été

complété par la MRC, un désaccord à cet effet ayant toujours persisté.
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Le 20 septembre 2000, la MRC adoptait par résolution une liste

exploratoire d’équipements et demandait un délai d’un mois pour

compléter le travail. Le 2 octobre 2000, la MRC demandait au ministère

des Affaires municipales et de la Métropole, par résolution, des précisions

concernant les équipements supralocaux. La Ville de Cookshire adoptait

une résolution, le 2 octobre 2000, déplorant le fait que la MRC n’a pas joué

son rôle dans ce dossier. Enfin, toujours par résolution, le 18 février 2002,

la Ville d’East Angus demandait à la MRC de réactiver le dossier et

d’ajouter la cour municipale d’East Angus dans la liste des équipements à

caractère supralocal.

1.3   CHEMINEMENT

Tous les maires de la MRC ainsi que le préfet de la MRC ont été

convoqués par lettre, le 5 juillet 2002, à une séance d’information. Tous

pouvaient être accompagnés du directeur général, du greffier ou du

secrétaire-trésorier. La Commission a procédé à cette séance

d’information le 28 août 2002 dans la salle du conseil de la MRC à

Cookshire. Toutes les municipalités étaient présentes et le préfet de la

MRC du Haut-Saint-François présidait la réunion.

Le soussigné a expliqué aux personnes présentes le processus mis en

marche par les nouvelles dispositions législatives et la procédure qu’il

entendait suivre. La Commission a fait part aux participants qu’elle

souhaite la plus grande transparence possible des parties, notamment le

dépôt à la Commission et l’échange entre les municipalités de tous les

documents, les études et les informations pouvant être pertinents et utiles

à la confection de la liste des équipements à caractère supralocal de leur

MRC.
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La Commission a fait publier dans le journal « La Tribune », édition du

16 septembre 2002, un avis public pour informer les citoyens des

municipalités concernées qu’ils pouvaient déposer des mémoires à la

Commission municipale du Québec afin d’exprimer leur opinion sur

l’identification des équipements à caractère supralocal de la MRC du Haut-

Saint-François. Cet avis de 30 jours a aussi été envoyé à chacune des

municipalités pour affichage. Le 24 octobre 2002, la nouvelle Ville de

Cookshire-Eaton demandait à la Commission de prolonger le délai de

30 jours pour déposer son mémoire et justifiait ce report en invoquant,

dans un premier temps, que la nouvelle Ville a été créée le 24 juillet 2002

par un décret gouvernemental alors que le deuxième motif était qu’un

scrutin municipal devrait se tenir le 3 novembre 2002. La Commission

avisa toutes les municipalités de la MRC de la demande de la Ville de

Cookshire-Eaton et accorda à toutes ces municipalités une prolongation du

délai de 30 jours pour produire leur mémoire, et ce, jusqu’au 15 décembre

2002.

Sauf la municipalité de Bury, toutes les municipalités de la MRC ont fait

parvenir à la Commission soit un mémoire, soit une résolution. De plus, la

MRC du Haut-Saint-François a fait parvenir à la Commission une liste des

ententes ou règlements liant différentes municipalités de la MRC. Toutes

les résolutions ou lettres des municipalités apparaissent à l’Annexe 1 du

présent rapport. Enfin, le 13 décembre 2002, la Ville d’East Angus, à la

suite des audiences publiques sur le regroupement d’East Angus et du

canton de Westbury, avisait la Commission que les mémoires déposés

dans le présent dossier n’étaient que des mémoires préliminaires. La

Commission accorda à la Ville d’East Angus un délai supplémentaire afin

de réviser ses mémoires, et ce, jusqu’à la fin janvier 2003. À la mi-février,

la Ville d’East Angus décida de s’en tenir aux différents mémoires déjà
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déposés à la Commission. La Commission a reçu de la Municipalité de

Weedon, le 6 novembre 2003, la résolution no 2002-272, rescindant la

résolution antérieure adoptée le 2 décembre 2002.

1.4   POLITIQUE GOUVERNEMENTALE ET ENCADREMENT LÉGISLATIF

En 1997, le ministre des Affaires municipales, monsieur Rémi Trudel, dans

son document intitulé « La politique de consolidation des communautés

locales » mentionne que « le regroupement municipal et la consolidation

des communautés locales doivent être considérés comme des moyens de

tendre vers des objectifs qu’il faut rechercher en matière d’organisation

municipale, c’est-à-dire l’efficacité, l’efficience et l’équité ». Les objectifs

poursuivis par le ministre Trudel étaient les suivants :

§ améliorer la capacité financière et administrative des municipalités;

§ viser un meilleur partage des ressources et des coûts;

§ favoriser une utilisation optimale des ressources du milieu et

du gouvernement;

§ appuyer les efforts de développement économique et de prise en

charge auxquels les a conviés le gouvernement.

Également, l’ex-ministre d’État aux Affaires municipales et de la Métropole,

madame Louise Harel, dans son Livre blanc sur « La réorganisation du

secteur municipal » mentionne au chapitre 6 les objectifs qu’elle vise dans

le cadre de la réorganisation municipale, soit :

§ une vision commune du devenir des collectivités se caractérisant par la

nécessité de constituer des pôles socio-économiques forts, la création

d’unités d’action et l’émergence d’agglomérations constituant des

ensembles cohérents;

§ un secteur municipal plus efficace permettant un allègement et une

meilleure répartition du fardeau fiscal.
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Dans ce document, madame Harel identifie, entre autres, un problème

généralisé de l’organisation du secteur municipal se manifestant

notamment par la fragmentation des municipalités locales et par les limites

de la collaboration intermunicipale.

La loi adoptée en juin 2000 sous le nom de Loi modifiant la Loi sur

l’organisation territoriale municipale et d’autres dispositions législatives

(2000, chapitre 27) s’inscrit dans un esprit d’équité fiscale afin de fournir

aux citoyens des services à un coût moindre ou de meilleurs services à un

coût égal. Il a d’ailleurs été constaté que la collaboration intermunicipale

n’a pu atteindre des objectifs quand le processus visant des ententes

demeurait volontaire.

C’est pourquoi l’article 12 de la loi précitée imposait aux municipalités

régionales de comté l’obligation suivante  :

« 12.  Au plus tard le 30 septembre 2000, toute municipalité régionale
de comté doit transmettre au ministre des Affaires municipales et de la
Métropole une liste des équipements, infrastructures, services et
activités qui remplissent les conditions suivantes :

1° ils sont situés, fournis et exercés le 1er septembre 2000 sur son
territoire;

2° ils ont, à son avis, un caractère supralocal au sens de la section
IV.1 de la Loi sur la Commission municipale (L.R.Q., chapitre C-35)
édictée par l’article 8;

3° ils doivent faire l’objet d’une mise en commun à l’échelle de son
territoire.

La municipalité régionale de comté doit joindre à cette liste un
document proposant des règles relatives à la gestion des
équipements, infrastructures, services ou activités mentionnés dans la
liste, au financement des dépenses qui leur sont liées ou au partage
des revenus qu’ils produisent.

Dans le cas d’un équipement ou d’une infrastructure visé à l’article
24.17 de la Loi sur la Commission municipale édicté par l’article 8, le
document doit proposer des règles relatives à la compensation du
manque à gagner visé à cet article 24.17.

Le ministre peut, à la demande d’une municipalité régionale de comté,
lui accorder un délai additionnel. »
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Et le dernier alinéa de l’article 12 se lit comme suit :

« S’il n’a pas reçu dans le délai prescrit la liste accompagnée du
document prévu au deuxième alinéa, le ministre peut demander à la
Commission municipale du Québec de faire une telle liste. Dans un tel
cas, les articles 24.7 à 24.16 de la Loi sur la Commission municipale
(L.R.Q., c. C-35) édictés par l’article 8, s’appliquent comme si cette
liste était une étude faite en vertu de l’article 24.6 de cette loi. »

Tel que demandé par l’ex-ministre d’État aux Affaires municipales et de la

Métropole et en conformité avec la loi, la Commission a procédé à

confectionner la liste des équipements à caractère supralocal en vertu des

nouveaux articles 24.5 et suivants de la Loi sur la Commission municipale

du Québec.

« 243.5.  Sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'article 243.4,
la reconnaissance doit être demandée par la personne qui peut en faire l'objet.

La personne dont la demande a été refusée ne peut la présenter à nouveau
dans les cinq ans qui suivent le refus.

Toutefois, elle peut le faire si, dans une déclaration sous serment
accompagnant la nouvelle demande, elle explique en quoi la situation sur
laquelle s'est fondée la Commission pour opposer son refus a changé et en
quoi ce changement devrait amener cette dernière à rendre une décision
différente. »

« 243.6.  Seule une personne morale à but non lucratif peut faire l’objet d’une
reconnaissance ou y être mentionnée comme utilisateur de l’immeuble visé.»

1.5   DÉFINITIONS

Aux fins de la présente analyse, la Commission précise qu'elle a retenu les

définitions et interprétations suivantes relativement aux articles de loi

applicables, ainsi qu'aux divers critères et conditions devant s'appliquer.

Mandataire : Le mandataire d'une municipalité est celui qui est chargé par

celle-ci d'agir en son nom et de défendre ses intérêts; il exerce les

responsabilités que la municipalité lui confie et il engage cette dernière.
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Le mandataire est soumis au contrôle de la municipalité et il doit lui rendre

compte; ce contrôle peut s'exercer par la nomination d'administrateurs ou

la supervision du budget.

Bénéfice : La loi précise que, pour avoir un caractère supralocal, les ÉISA

doivent bénéficier aux citoyens et contribuables de plus d'une municipalité

locale. Le choix du mot bénéfice, qui signifie avantage, bienfait tiré de

quelque chose, indique la volonté du législateur de cibler les ÉISA dont la

présence constitue un avantage, non seulement pour les contribuables des

municipalités concernées, mais aussi pour l'ensemble de leurs citoyens.

Bénéficier d'un ÉISA est différent d'y avoir simplement accès ou avoir la

possibilité de l'utiliser.

Organisme municipal : Les notions de « mandataire de la municipalité »

et d'« organisme municipal » sont assez semblables. On peut considérer

comme organisme municipal tout organisme qui répond à au moins un des

critères suivants :

- un organisme que la loi déclare mandataire ou agent de la municipalité

[ex. : un Office municipal d’habitation (OMH)];

- un organisme dont le conseil est composé majoritairement de membres

du conseil d'une municipalité; il en serait de même d'un organisme dont

le conseil est composé majoritairement de membres provenant de

plusieurs conseils municipaux [ex. : une régie intermunicipale];

- un organisme dont le budget est adopté par une municipalité ou

plusieurs municipalités ou dont le financement est assuré pour plus de

la moitié par les apports municipaux.
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Service ou activité : Pour considérer un service ou une activité à

caractère supralocal, la Commission estime que sa prestation doit être

assurée par une municipalité locale ou par son mandataire, c'est-à-dire

que ce doit être l'un d'eux qui l'offre, le rend ou l'organise avec ses propres

ressources.

Toutefois, comme le précise l'article 24.16 de la Loi sur la commission

municipale, ce service peut être offert ou cette activité exercée

relativement à un événement, même si cet événement est organisé par un

tiers. C'est d'ailleurs le cas lorsqu'une municipalité offre des services

spéciaux de sécurité ou d'entretien à l'occasion d'un événement à

caractère régional, tel un festival mis sur pied par un organisme

indépendant.

1.6   CRITÈRES

Pour être retenu sur la liste, un ÉISA doit d'abord et avant tout rencontrer

les deux premières conditions énoncées à l'article 24.5 soit la propriété par

la municipalité ou par un de ses mandataires et l'intermunicipalité de

même que l'un des trois volets relatif à la gestion. De plus, la Commission

analyse chacun des cas présentés selon un des six critères suivants :

1. La gestion ou le financement de l'ÉISA est déjà assumé par plus d'une municipalité

Il s'agit de reconnaître l'existence d'une entente intermunicipale, de la

renforcer, de l'établir sur des bases solides et des règles de partage

équitables.

Il peut aussi s'agir d'étendre à d'autres municipalités la responsabilité

financière de l'équipement parce que ce dernier correspond à des

objectifs régionaux, que son existence soit désirée par la communauté

ou fasse l’objet d’un consensus.
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2. La notoriété de l'ÉISA

Il faut déterminer la capacité de l'équipement à attirer des clientèles de

l'extérieur de la municipalité propriétaire.

3. La spécialisation de l'ÉISA

II n'y a généralement qu'un seul équipement de ce type sur le territoire

d'une MRC.

4. L'unicité et l'originalité de l'ÉISA

À cause de l'étroitesse du marché, il ne peut y avoir d'autres

équipements de ce genre sur le territoire d'une MRC.

5. Le rayonnement de l'ÉISA

L'équipement a un effet structurant pour un territoire couvrant plus d'une

municipalité et génère des retombées économiques sur l'ensemble de

ce territoire.

6. La nécessité de coordination de l'ÉISA sur le territoire de plus d'une municipalité

L'ÉISA dessert le territoire de plus d'une municipalité et il est important

que les municipalités concernées se concertent pour assurer sa gestion

efficace.

2.    ÉISA SOUMIS

Seule la Ville d’East Angus a soumis trois mémoires à la Commission. Elle

identifie comme équipements à caractère supralocal :

- le centre culturel d’East Angus;
- deux parcs comprenant une patinoire extérieure, une piscine publique,

deux pataugeoires, deux terrains de balle et trois terrains de tennis;
- un aréna;

- la cour municipale.
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La Commission a reçu de la MRC une liste des services déjà partagés

entre les municipalités dans le cadre d’ententes intermunicipales en

vigueur et pour lesquelles elles ne souhaitent pas de modification à court

terme. La Commission n’ayant pas reçu de chacune des municipalités

cette liste, celle apparaissant en Annexe 2 n’est donc pas exhaustive.

La Commission a constaté qu’en général ces ententes ne font l’objet

d’aucun litige, d’aucune frustration ou insatisfaction. Une liste de ces

ententes intermunicipales apparaît à l’Annexe 2 du présent rapport. La

Commission analysera donc les demandes d’East Angus.

3.    MODE DE PARTAGE

La Commission considère différents modes de partage des coûts des

équipements à caractère supralocal qui sont ceux que l’on rencontre

habituellement dans les ententes intermunicipales en y ajoutant, lorsque

cela est pertinent, un critère relié à la distance entre l'équipement et les

utilisateurs municipaux. Les deux critères de base sont la richesse foncière

uniformisée et la population, alors que celui de la distance peut également

être considéré.

1. La richesse foncière uniformisée (RFU) : ce mode permet

d'atteindre une certaine équité entre les contribuables du fait que chacun

d'entre eux est imposé selon la valeur de l'immeuble dont il est

propriétaire. La RFU permet de comparer la richesse d'une municipalité

avec une autre quant à ses possibilités de contribuer à un équipement à

caractère supralocal.

2. La population : si la taxe foncière a été mise sur pied pour répondre à

des besoins en service à la propriété, on doit reconnaître que depuis

plusieurs années les municipalités doivent davantage donner des services
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à la personne. C'est pourquoi la Commission fait appel à ce mode de

répartition dans les cas où des services sont mis à la disposition d'un

bassin important de la population. Il permet d'apporter un équilibre entre

les municipalités dans le partage des coûts d'un équipement à caractère

supralocal lorsqu'il est associé à la RFU.

3. La distance : la Commission fait parfois appel à un critère basé, soit

sur le nombre d'utilisateurs, soit sur la distance entre le centre d'une

municipalité par rapport à un équipement pour lequel il ya partage des

coûts. L'un et l'autre ont un caractère lié à la distance puisque l'expérience

nous démontre que le nombre d'utilisateurs décroît plus on s'en éloigne.

Autrement dit, on reconnaît par ce critère qu'un équipement a une zone

d'influence qui s'étiole au fur et à mesure qu'on s'éloigne de celui-ci.

La Commission considère que l'utilisation de plus d'un critère favorise

davantage l'objectif d'un meilleur partage de l'effort fiscal relié aux

équipements ayant un caractère supralocal.

3.1.  COUR MUNICIPALE (COMMUNE) SITUÉE À EAST ANGUS

La Commission a pris connaissance du mémoire de la Ville d’East Angus

concernant la cour municipale commune. En 1999, le décret 7136 du

gouvernement du Québec, adopté le 13 décembre 2000, élargissait la

compétence de la Cour aux municipalités suivantes :

- Ascot

- Scotstown

- Dudswell

- Chartierville

- Lingwick

- Cookshire

- Eaton

- Bury

- La Patrie

- Weedon

- East Angus

- Westbury

- Saint-Isidore-de-Clifton

- Newport

- MRC Le Haut-Saint-François
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Depuis le 28 juin 2001, le corps de police d’East Angus a été aboli et les

municipalités sont maintenant desservies par la Sûreté du Québec. Les

revenus provenant de la cour municipale ont beaucoup diminué et

l’entente municipale qui prévoyait un taux annuel de 0,50 $ par habitant et

de 600 $ pour la MRC relativement à la cour municipale a été modifiée, le

21 octobre 2002, pour atteindre 2,25 $ par habitant. Malgré cet ajustement

et à la suite de la dissolution du corps de police d’East Angus, la tenue de

la cour municipale est devenue très onéreuse. Pour l’année 2000, la Ville

d’East Angus enregistrait un excédent des dépenses de 24 808 $, alors

que les pertes anticipées pour l’année 2002 sont de l’ordre de 22 081 $.

Le Conseil de Ville d’East Angus désire que les activités et la gestion de la

cour municipale soient transférées à la MRC. La Ville d’East Angus a

produit à la Commission un état des revenus et dépenses des années

2000 et 2002 :

FIGURE 1 – COUR MUNICIPALE
Années 2000 et 2002

REVENUS
2000

RÉEL  $

2002

PRÉVISION  $

Quote-part des municipalités 9 761,00 27 905,25

Amendes – frais 90 484,45 5 749,00

Amendes – autres municipalités 5 935,61 13 280,00

Total revenus 106 181,06 46 934,25

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT

Rémunération 24 806,32 26 495,49

Avantages sociaux 7 3998.70 6 778,39

Frais de voyage 358,05 300,00

Poste 430,83 475,29

Honoraires professionnels 25 299,78 15 418,30

Frais de congrès 675,03 255,83

Perfectionnement 282,50 0

Cotisation 1 367,11 3 391,79

Entretien et réparation du bureau 0 72,39

Fourniture 3 345,85 2 313,58

Total dépenses de fonctionnement 63 964,17 55 501,06
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DÉPENSES INDIRECTES

Encaissement et secrétariat 9 106,00 5 813,00

Téléphone 1 202,00 1 202,00

Contrat entretien informatique 2 000,00 2 000,00

Vérification 800,00 800,00

Fourniture 1 800,00 1 200,00

Assurance 500,00 500,00

Entretien et réparation du bâtiment 2 000,00 2 000,00

Total dépenses indirectes 17 408,00 13 515,00

La Commission n’a pas compétence pour modifier l’entente signée entre

les municipalités concernant la cour municipale. S’il y a désaccord, la ou

les municipalités peuvent demander au ministre des Affaires municipales

du Sport et du Loisir de désigner un conciliateur afin d’aider à trouver un

accord selon l’article 468.53 de la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., c. C-19).

Il en est ainsi pour les municipalités régies par le Code municipal du

Québec à l’article 622 (L.R.Q., C. C-27.1). La Commission se voit dans

l’obligation de suggérer à la Ville d’East Angus de procéder selon les lois

citées précédemment.

3.2.  ARÉNA ROBERT FOURNIER

Depuis 1973, l’aréna Robert Fournier d’East Angus est l’endroit pour

pratiquer les sports sur glace pour les résidents de la MRC du Haut-Saint-

François. Selon le mémoire de la Ville d’East Angus, la ligue de hockey

mineur de Sherbrooke, le Club de patinage artistique, Les Lames

magiques, la polyvalente Louis St-Laurent et plusieurs ligues de hockey

amateur fréquentent l’aréna. Les tableaux suivants indiquent la prove-

nance des utilisateurs .
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FIGURE 2 – UTILISATION DE L’ARÉNA - 1998-2001
Répartition par ville

HOCKEY MINEUR
1998 1999 2000 2001

East Angus 59 50 59 48

Westbury 8 8 7 4

Cookshire 16 8 10 8

Ascot Corner 13 10 15 12

Bury 8 8 11 8

Chartierville 1 1 1 2

La Patrie 8 5 5 4

Eaton 1 4 8 4

Fleurimont 0 1 0 0

Johnville 6 5 0 0

Ayer's Cliff 0 1 0 0

Bishopton 1 0 0 0

Sawyerville 2 1 0 0

Weedon 3 0 0 0

Scotstown 1 0 0 0

Birchton 0 1 0 0

127 103 116 90

 % non résidents 53,54 % 51,46 % 49,14 % 46,67 %

PATINAGE ARTISTIQUE
1998 1999 2000 2001

East Angus 36 30 28 42

Westbury 6 2 1 0

Cookshire 9 3 3 4

Ascot Corner 2 0 0 1

Bury 2 2 2 3

Birchton 0 1 0 0

Johnville 0 1 0 0

Chartierville 0 0 0 0

Marbleton 1 0 0 0

Scotstown 3 0 0 0

La Patrie 1 0 0 0

Stoke 4 0 0 0

Eaton 0 0 0 2

62 39 34 52

% non-résidents 41,94 % 23,08 % 17,65 % 19,23 %



Rapport sur le caractère local ou supralocal d’équipements 17
situés sur le territoire de la MRC Le Haut-Saint-François

La provenance des utilisateurs de l’aréna montre que près de 50 % sont

des non-résidents d’East Angus pour le hockey mineur et varie de 20 % à

40 % pour le patinage artistique. La polyvalente Louis St-Laurent accueille

tous les étudiants de la MRC du Haut-Saint-François; la majorité des

ligues de hockey amateur provient de l’extérieur de la Ville d’East Angus,

et ce, à près de 80 %. Le tableau suivant est une analyse du pourcentage

des utilisateurs de l’aréna, au cours des mois de septembre à avril 2002.

FIGURE 3 – UTILISATEURS DE L’ARÉNA
Septembre à avril 2002

Utilisateurs %

Hockey mineur 28,37

Patinage artistique 21,04

Polyvalente 9,95

As Weedon 0,77

Sherbrooke 15,86

Équipes locales 17,59

Patinage libre 6,34

Autres 0,08

Selon East Angus, depuis la construction de l’aréna, le fardeau fiscal a

toujours été imputé aux citoyens de la ville, même si plus de 50 % des

utilisateurs proviennent de l’extérieur d’East Angus. Cette dernière, ville-

centre-régionale de la MRC, représente seulement 11,44 % de la richesse

foncière uniformisée de la MRC. À plusieurs reprises, le conseil de la Ville,

membre du caucus des villes de centralité, a tenté de négocier des

ententes de loisirs avec les autres municipalités de la MRC, mais dans la

majorité des cas elle a essuyé un refus. En 1998, plusieurs ententes

avaient été signées avec certaines municipalités dont : Cookshire, Ascot

Corner, Bury, Sawerville, La Patrie. Or, ces ententes ont pris fin le
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31 décembre 2001 et n’ont pas été renouvelées. Les autres municipalités

sans entente payaient 400 $ par année pour utiliser l’aréna alors que cette

taxe pour non-résidents n’existe plus depuis 2002.

Le mémoire de la Ville d’East Angus présente un résumé des revenus et

des coûts d’exploitationpour l’aréna pour l’année 2001.

FIGURE 4 –  REVENUS ET DÉPENSES POUR L’ARÉNA
Année 2001

REVENUS

Location de glace 80 584,99 $

Affûtage de patins 3 306,49 $

Location loyer 2 650,00 $

Total revenus 86 541,48 $

DÉPENSES

Dépenses de fonctionnement 148 858,87 $

Gestion des locaux 6 847,67 $

Dépenses administratives 11 286,00 $

Amortissement – immobilisation 25 956,00 $

Amortissement – subvention - 3 397,00 $

Total des dépenses 189 551,54 $

DÉFICIT 103 010,06 $

La Ville d’East Angus fait le constat que son aréna est utilisé par des

citoyens d’autres municipalités et souhaite par conséquent s’en départir et

en transférer la gestion et la propriété à la MRC.

La Commission, après avoir pris connaissance du mémoire de la Ville

d’East Angus et des résolutions des autres municipalités concernées,

considère l’aréna Robert Fournier d’East Angus comme équipement à

caractère supralocal et suggère qu’elle devienne la propriété de la MRC et

que cette dernière en assume la gestion.
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La Commission a pris connaissance et analysé les statistiques soumises

par la Ville demanderesse ayant trait à la fréquentation de l’aréna.

Considérant la fréquentation régionale très inégale de la population des

municipalités, non seulement de la MRC du Haut-Saint-François, mais de

certaines autres, la Commission municipale du Québec recommande que

le conseil de la MRC du Haut-Saint-François :

1. établisse un tarif applicable à toutes les municipalités qui utilisent

l’aréna d’East Angus;

2. prévoit la quote-part de chacune des municipalités afin de rembourser

East Angus de la valeur du coût non amorti des immobilisations de

l’aréna qui s’élevait à 299 330 $ au 31 décembre 2001.

3.3.  INFRASTRUCTURES DE LOISIRS

3.3.1.  Parcs, Piscines, Terrains de jeux

Après avoir pris connaissance du mémoire d’East Angus dans lequel on

traite des infrastructures de loisirs notamment :

ã le parc Nicol, situé sur la rue Saint-François, où l’on trouve une

piscine publique, une pataugeoire pour les tout-petits, un terrain de

balle, une patinoire extérieure et plusieurs jeux pour enfants;

ã le deuxième parc, situé sur la rue Maple à l’arrière du Centre culturel,

compte une pataugeoire pour les tout-petits et trois terrains de tennis;

ã un deuxième terrain de balle, situé sur la rue Kennedy.

La Commission considère ne pas posséder les informations suffisantes

pour imposer au Canton de Westbury ou à toutes autres municipalités

de la MRC un partage du coût d’opération de ces équipements. Pour

suggérer un mode de partage, la Commission se doit d’examiner s’il y a

fréquentation de citoyens d’autres municipalités. La Ville d’East Angus a

reconnu dans son mémoire qu’elle ne possédait pas de statistiques
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concernant l’utilisation de ces équipements. La Commission se doit, en

autres, de tenir compte du principe d’équité. Selon les informations

fournies il est donc impossible pour la Commission d’évaluer le nombre

d’utilisateurs qui proviennent du Canton ou de toutes autres municipalités.

La Commission ne peut, selon les faits énoncés par la demanderesse,

identifier comme ÉISA ces différentes infrastructures de loisirs.

3.3.2   Centre culturel

En 1972, la Ville d’East Angus s’est portée acquéreur de l’école High

School d’East Angus, lors de sa fermeture. La gestion de cet immeuble

est assumée par le comité du Centre culturel. La Ville est responsable

de l’entretien du bâtiment et ne retire aucun revenu de l’immeuble. Les

activités du Centre culturel sont disponibles à l’ensemble de la

population de la MRC, selon les autorités d’East Angus, étant donné

qu’il n’y a aucun équipement de ce genre dans la région. La Ville ne

déclare aucun revenu, mais un déficit annuel de 14 525,04 $.

FIGURE 5 – REVENUS ET DÉPENSES POUR
LE CENTRE CULTUREL

Année 2001

REVENUS

Total revenus 0 $

DÉPENSES

Dépenses de fonctionnement 12 401,04 $

Dépenses indirectes 1 006,00 $

Amortissement 1 1118,00 $

Total des dépenses 14 525,04 $

DÉFICIT 14 525,04 $
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Selon East Angus, les autorités de la MRC ne contestent pas le fait que

le Centre culturel soit le seul équipement de ce genre sur son territoire.

Il est donc possible qu’il s’agisse d’un équipement à caractère

supralocal. Cependant, compte tenu du peu de renseignements et de

l’absence totale d’information concernant la programmation, la

fréquentation et la provenance des utilisateurs du Centre culturel, la

Commission n’a pas les éléments lui permettant de conclure au

caractère supralocal ni de déterminer un mode de partage équitable

entre les différentes municipalités de la MRC.
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ANNEXE 1

RÉSOLUTIONS
LETTRES DES MUNICIPALITÉS
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ANNEXE 2

ENTENTES INTERMUNICIPALES
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